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I.
INTRODUCTION 

En ma qualité de Présidente de la  Commission sur la sécurité continentale, j’ai l’honneur de présenter au Conseil permanent les recommandations de la Commission relatives aux mandats qui lui ont été confiés durant la période 2005-2004. 
Il m’est agréable d’informer que la Commission a pu examiner plusieurs aspects particuliers des trois domaines thématiques dont l’examen lui a été confié par le conseil permanent, à savoir: A. La sécurité des Amériques; B. l’action contre les mines terrestres antipersonnel et C. Les traités, les conventions et les questions liées au désarmement et à la non-prolifération.  Les recommandations sont liées aux aspects spécifiques de ces questions.
II.
ANTÉCÉDENTS

Le 22 juillet  2004, le Conseil permanent a installé la Commission sur la sécurité continentale et le 5 août de la même année, il lui a confié l’examen de 19 résolutions qui ont été adoptées par l’Assemblée générale lors de sa vingt-quatrième Sessions ordinaires.
/
Le 22 juillet, le Conseil permanent a élu l’auteur de ce rapport présidente de la Commission.   

Lors de sa première réunion tenue le 20 septembre 2004, la Commission a élu l’Ambassadrice María Tanayo, Représentante permanente de la Bolivie près l’OEA, Première vice-présidente; l’Ambassadeur Denis G.Antoine, Représentant permanent de la Grenade, Deuxième vice-président; et Monsieur Giovanni Snidle, Représentant suppléant des Etats-Unis près l’OEA a été élu Troisième vice-président. 
De même, trois groupes de travail ont été créés et leurs recommandations sont soumises au Conseil permanent:  

i. Groupe de travail chargé de conclure l’analyse de la relation juridique institutionnelle entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense, présidé par la Présidente, l’Ambassadeur Carmen Marina Guttiérrez et la Première vice-présidente de la Commission, l’Ambassadrice María Tamayo. Ce groupe de travail a été créé le 20 septembre 2004;

ii. Groupe de travail sur la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans le cas de catastrophes, Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (FONDEM) et la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), présidé par le Deuxième vice-président de la Commission, l’Ambassadeur Denis G. Antoine. Ce Groupe de travail a été créé le 27 octobre 2004
;

iii. Groupe de travail ad hoc chargé de formule des recommandations à l’Organisation et ses organes subsidiaires sur la réduction des catastrophes naturelles, présidé par l’Ambassadeur Gordon V. Shirley, Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA.  Ce groupe de travail a été créé le 27 octobre 2004
.

Les conclusions et recommandations de ces groupes de travail ont été incorporées dans les projets de résolution pertinents aux fins d’examen par le Conseil permanent et leur acheminement à l’Assemblée générale. 
III.
RECOMMANDATIONS
Durant les discussions tenues dans le cadre des mandats émanés de l'Assemblée générale, la Commission disposait non seulement des résolutions pertinentes, mais aussi des recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (document CES/DEC.1/03 rev. 1).  

La Commission a approuvé 17projets de résolution qui reflètent ses recommandations en vue d'initiatives futures de l'Organisation en matière de sécurité continentale. 
1. Suivi de la conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-672/05 rev. 3)

2. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)  (CP/CSH-673/05 rev. 3)

3. Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel (CP/CSH -674/05 rev. 4)

4. Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur (CP/CSH-679/05 rev.  2)

5. Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (CP/CSH-690/05 rev. 1)

6. Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques (CP/CSH -689/04 rev. 2 corr 1)

7. Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, (CP/CSH-688/05 rev. 6)

8. L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération (CP/CSH-699/05 rev. 2)
9. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CP/CSH-682/05 rev. 1)

10. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CP/CSH-698/05 rev. 3)

11. Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (CP/CSH-709/05 rev. 2)

12. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.(CIFTA) (CP/CSH 703/05 rev. 2)

13. Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques  (CP/CSH-693/05 rev 1 corr 1)

14. Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques (CP/CSH 3)

15. Lutte contre la criminalité transnationale organisée (CP/CSH-707 rev. 2)

16. contrôle et sécurité es systèmes portables de défense aérienne (MANPAD) (CP/CSH-711/05 rev.  3)

17. La Lutte contre la pauvreté absolue, les inégalités et l’exclusion sociale en tant que moyen de renforcer la sécurité continentale (CP/CSH-712/05 rev.  3)


Je présente quelques observations sur les projets de résolution.

En premier lieu, il sied de souligner que la Commission est parvenue à ces recommandations en tenant compte non seulement des mandats spécifiques, mais aussi des développements et événements enregistrés dans la région e dans le monde, ainsi que les nouvelles réalités et besoins qui en découlent.    

Dans ce contexte, il est bon de faire référence aux trois projets de résolution sur l’action contre les mines, ainsi qu’au projet sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques.  Pour ce qui est de l’action contre les mines, la Commission a noté les avancées réalisées par la Colombie, l’Equateur, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Suriname, ainsi que le succès continu du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA); elle a reconnu que la Convention d’Ottawa est en vigueur à l’égard de 32 États membres et elle a été consciente de la tenu du Sommet de Nairobi pour un monde libre de mines.  Première Conférence de révision de la Convention d’Ottawa à Nairobi en novembre et décembre  2004. En matière de réduction  des catastrophes naturelles, la Commission a jugé qu’en raison de la dévastation provoquée par les ouragans en 2004 dans la Caraïbe et aux États-unis, la question de la réduction des catastrophes naturelles devrait être traitée de toute urgence et que l’on devrait renforcer la capacité  de l’Organisation dans ce domaine, grâce à l’harmonisation et une meilleure coordination entre les diverses entités ainsi que par des interventions concrètes.  Il est proposé que les recommandations élaborées à ces fins soient portées à la connaissance de l’Assemblée générale.

Lors de l’examen de son mandat qui consistait à achever l’analyse des liens juridiques et institutionnels entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense, la Commission a réalisé d’importants progrès au sujet des aspects fondamentaux de cette question: Supervision civile, configuration démocratique et portée de la fonction.  A cet égard, il a été décidé que l’Organisation doit être subordonnée à l’OEA et aux autorités civiles légalement constituées des États membres; doit être composée de tous les États membres de l’OEA et ses autorités doivent être élues parmi elles; que son rôle principal doit être de nature consultative  pour les sujets liés aux questions militaires et de défense; en aucun cas, elle ne devrait remplir des fonctions opérationnelles.    
De même, la Commission a examiné la nature et l’objectif de l’Organisation interaméricaine de défense. Il a été mené un examen des diverses fonctions que peut remplir la JID en tenant compte comme point de départ des mandats de l’Assemblée générale en incorporant le fait que l’Organisation interaméricaine de défense prête un appui aux divers États membres  en réponse des cas de désastre.  Lors de l’achèvement des travaux de la Commission le lundi 23 mai, était en cours d’examen une proposition relative aux attributions de la JID (élaboré par un groupe informel de la Commission auquel ont pris part plusieurs délégations) et aux propositions optionnelles présentées par le Pérou, le Honduras et les membres de l’ALADI.  Il a été décidé de soumettre au Conseil permanent les textes qui reflètent ces avancées et les questions à l’examen (Annexe II).  
De même, il a été décidé d’inclure dans le projet de résolution sur le «Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité» un paragraphe au dispositif dans lequel l’Assemblée générale peut prendre note de ces progrès, élargir le mandat au 31 décembre de cette année; demander au Conseil d’élaborer et d’approuver ad referendum de l’Assemblée générale le Statut de la JID.   
La Commission a examiné la possibilité d’une convocation d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale avant le mois de janvier 2006 et quelques délégations ont suggéré que l’on pourrait inscrire cette question à l’ordre du tour de cette Session extraordinaire en vue de parvenir à une ratification plus rapide du Statut de l’Assemblée générale.  Il n’y a pas eu d’accord au sujet de la mention de la Session extraordinaire dans le projet de résolution. 
Le projet de résolution intitulé: «Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité» a compté avec l’approbation de tous les membres de la Commission.  Cependant les délégations du Panama et du Venezuela ont fait part de leurs préoccupations au sujet de l’expression “d’autres voies maritimes” au préambule de ce projet de résolution.  La Délégation du Panama a demandé que soit consignée dans ce rapport sa déclaration sur ce sujet figurant à l’Annexe III.

Les projets «Consolidation du régime établi dans le Traité d’interdiction des armes nucléaires en Amérique et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), «Les Amériques: zone libre d’armes biologiques chimiques», «Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sous tous ses aspects», «L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération», «Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires», «Affronter la pauvreté absolue, l’injustice et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale’ font suite aux mandats de l’année dernière énoncés selon les mêmes termes, mais ils introduisent des éléments nouveaux qui prennent en compte les nouveaux développements dans les domaines respectifs.

Au cours des deux dernières années, on avait incorporé le thème de la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d’armes classiques dans la résolution concernant l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques comme l’un des aspects de plus grande portée dans ce domaine. Cette année, a été reconnue la nécessité de promouvoir la signature et la ratification de cette Convention et l’importation de la mettre en relief dans un projet de résolution séparée.

Pour la première fois l’année dernière, l’Assemblée générale a chargé la Commission sur la sécurité continentale d’examiner la question de la criminalité transnationale organisée aux fins de la convocation d’une réunion d’experts gouvernementaux chargé d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un plan d’action continental. Il nous est agréable de présenter le projet de résolution «Lutte contre la criminalité transnationale organisée» qui contient les recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux ainsi qu’une mise à jour de tous les travaux réalisés dans le cadre de l’Organisation en la matière.

En application du mandat émané de l’Assemblée générale, a eu lieu dans le cadre de la Commission la Première Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement e la confiance et de la sécurité,
 dont les résultats sont reflétés dans le projet de résolution «Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques». 

Cette année, est un nouveau projet de résolution sur le “Contrôle et la sécurité des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD)”  Cette question a été examinée par la Commission antérieurement, mais c’est la première fois que la Commission soumet un projet de résolution sur cette question à l’Assemblée générale.  

Je me réfère au fait que lors de la séance du Conseil permanent tenue le 20 mai, j’ai eu l’honneur de présente le projet de résolution de la Commission portant sur la convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes
. La Commission remercie le Conseil d’avoir approuvé ce projet à cette occasion aux fins d’acheminement à l’Assemblée générale.  

Questions en suspens

1. Le projet de résolution «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le continent américains» (CP/CSH-707/05 rev. 2) a été approuvé ad referendum du Brésil, pays qui s’est opposé au membre de phrase «et des rapports avec le terrorisme sous toutes ses formes» (y compris le paragraphe 2 du dispositif)  la Délégation du Brésil s’est jointe au consensus au sujet de cette phrase parce qu’elle n’estime pas que le terrorisme ait une connexion permanente avec la criminalité transnationale organisée; elle a donc demandé que cette phrase soit placée entre crochets.   


Il sied de souligner que le Canada s’est joint au consensus sur cette phrase, mais il a demandé que la déclaration suivante soit reflétée dans la déclaration suivante:  

«Nous reconnaissons les rapports qui existent entre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme  dans certains cas et/ou dans quelques régions du monde, mais nous n'admettons qu'il existe toujours des liens de manière systématique». Ces rapports doivent être examinés séparément dans chaque cas." 

2. 
Le projet de résolution "Contrôle et sécurité des systèmes portables de défense aérienne (MANPAD) (CP/CSH-711/05 rev. 3) a été approuvé ad référendum du Brésil qui a demandé plus de temps pour tenir des consultations.

3. 
Dans le projet de résolution “Suivi de la conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-672/05 rev. 3) demeure en suspens le paragraphe 5 du dispositif qui traite de la tenue d’une session extraordinaire de l'Assemblée générale pour entériner les décisions que prendrait le Conseil permanent sur les liens entre l'OEA et l’Organisation interaméricaine de défense. 

Il est suggéré que, dans la mesure du possible, ces questions soient réglées à la présente séance du Conseil permanent.

Projet de résolution: L’extradition : Mécanisme de coopération dans la lutte contre le terrorisme

Le 17 mai 2005, la Délégation du Venezuela a soumis un projet de résolution à la Commission intitulé: «L’extradition : Mécanisme de coopération dans la lutte contre le terrorisme». Plusieurs délégations ont suggéré que les questions couvertes dans ce projet de résolution ne relevaient pas de la compétence de cette Commission, c'est pourquoi elles ont proposé que le projet soit examiné par la Commission générale ou la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).  À la demande de la Commission, la Présidente a mené des consultations pertinentes avec le Président du Conseil permanent qui préside la Commission générale et la CAJP. A la prochaine réunion de la Commission tenue le 19 mai, elle a fait savoir que le Président du Conseil était d'accord avec les suggestions des membres de la Commission.  La Délégation du Venezuela a accepté la recommandation du Président du Conseil permanent et a décidé de présenter le projet de résolution à la Commission générale. 
IV.  CONCLUSION

Étant donné que chacun des projets de résolutions susmentionnés et les questions qui y sont couvertes correspondent à des questions spécifiques inscrites à l'ordre du jour de la trente-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale, la Commission sur la sécurité continentale demande que ce Conseil permanent les achemine à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.

De surcroît, il est demandé que le Conseil permanent approuve les «Recommandations de la Commission sur la sécurité continentale sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques» contenues dans le document CP/CSH-718/05 (Annexe IV).

De même, est soumis à l'examen le document "Conclusions et recommandations de la Réunion d'experts gouvernementaux chargés d'examiner l'utilité de l'élaboration d’un Plan d'action continentale contre la criminalité transnationale", émanées de la Réunion d'experts gouvernementaux,  document REGDOT/doc. 6/05 (Annexe V).


Finalement, est soumis à l'examen le document «Directives régissant le contrôle et la sécurité des MANDPAS» contenues dans le document  CP/CSH-719/05 (Annexe VI).
V.  REMERCIEMENTS
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Je ne saurais manquer non plus de faire état de l’apport du Secrétariat général et de ses services spécialisés qui ont contribué pendant l’année à la réalisation des travaux de la Commission.  Il sied de souligner de manière spéciale l'appui constant et l'éminente tâche accomplie par Mme Gillian Bristol, Secrétaire de la Commission ainsi que la collaboration toujours adéquate du Département des questions et services juridiques. 

Carmen Marina Gutiérrez Salazar


Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA


Présidente de la Commission sur la sécurité continentale

24 mai 2005

ANNEXE I

PROJETS DE RÉSOLUTIONS APPROUVÉS

PAR LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

1. Suivi de la conférence spéciale sur la sécurité (CP/CSH-672/05 rev. 3) (Approuvé les 3 et 23 mai 2005)

2. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)  (CP/CSH-673/05 rev. 3) (Approuvé le 12 mai 2005)

3. Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel (CP/CSH -674/05 rev. 4) (Approuvé le 9 mai 2005)

4. Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur (CP/CSH-679/05 rev.  2) (Approuvé le 3 mai 2005)

5. Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale (CP/CSH-690/05 rev. 1) (Approuvé le 3 mai 2005)

6. Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et chimiques (CP/CSH -689/04 rev. 2 corr 1) (Approuvé le 6 mai 2005)

7. Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, (CP/CSH-688/05 rev. 6) (Approuvé le 16 mai 2005)

8. L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération (CP/CSH-699/05 rev. 2) (Approuvé le 10 mai 2005)

9. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CP/CSH-682/05 rev. 1) (Approuvé le 9 mai 2005) 

10. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CP/CSH-698/05 rev. 3) (Approuvé le 12 mai 2005)

11. Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (CP/CSH-709/05 rev. 2) (Approuvé le 16 mai 2005)

12. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.(CIFTA) (CP/CSH 703/05 rev. 2) (Approuvé le 12 mai 2005)

13. Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques  (CP/CSH-693/05 rev 1 corr 1) (Approuvé le 9 mai 2005)

14. Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques (CP/CSH-706/05 rev. 3) (Approuvé le 17 mai 2005)

15. Lutte contre la criminalité transnationale organisée (CP/CSH-707 /05 rev. 2) (Approuvé ad référendum le 19 mai 2005)

16. Contrôle et sécurité des systèmes portables de défense aérienne (MANPAD) (cp/csh-711/05 rev.  3) (Approuvé ad référendum le 19 mai 2005)

17. La lutte contre la pauvreté absolue, les inégalités et l’exclusion sociale en tant que moyen de renforcer la sécurité continentale (CP/CSH-712/05 rev.  3) (Approuvé le 19 mai 2005)

ANNEXE II
LIENS JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS ENTRE L’OEA ET LA JID: TEXTES EXAMINÉS PAR LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE AU 23 MAI 2005
1.
Nature

1.1
L’Organisation interaméricaine de défense (“OID”) est [un organisme spécialisé] [une entité] de l’Organisation des États Américains (“OEA”) conformément aux dispositions [du Chapitre XVIII] [du dernier paragraphe de l’article 53] de la Charte de l’OEA.

1.2
La JID jouit de la plus large autonomie technique pour donner des avis techniques et consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes, en tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures (“Réunion de consultation”), et du Conseil permanent de l’OEA dans leurs domaines de compétence respectifs et les applique.

1.3
LA JID incarne dans sa structure et dans ses opérations le principe de supervision civile et de subordination des institutions militaires aux autorités civiles, conformément aux dispositions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que le principe de constitution démocratique de ses autorités afin d’être conforme aux valeurs démocratiques de ses États membres et pour assurer une participation équitable des États membres.
2.
But

2.1
Le but principal de la JID est de prêter à l’Organisation des Etats Américains [et à ses Etats membres] des conseils techniques et de services de consultatifs et éducatifs au sujet de questions liées au domaine militaire et de la défense dans le Continent américain.

2.2
Pour atteindre ses buts, la JID doit tenir compte des besoins des États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis..

/[3.
Fonctions et limitations

3.
La JID a les fonctions spécifiques suivantes:

a.
De dispenser des conseils techniques et des services de consultation sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense et sur des questions connexes :

i. aux organes et services du Secrétariat général, sur leur demande;

ii.
aux États membres de l’OEA, sur leur demande et avec l’autorisation préalable soit de l’Assemblée générale de l’OEA, soit de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, soit du Conseil permanent de l’OEA;

ii bis:
aux États membres de l’OEA, sur leur demande, en tenant compte des limites établies à la section 3.2 ci-dessous.

b.
De fournir aux officiers militaires et aux responsables civils des États membres de l’OEA, par l’intermédiaire de son Collège interaméricain de la défense à Washington, D.C., des cours universitaires avancés en matière militaire et de défense ainsi que de questions connexes [similaires], sur le Système interaméricain et sur des disciplines connexes;

c.
De promouvoir les échanges et la coopération entre les responsables civils et les officiers militaires des États membres de l’OEA sur des questions liées aux affaires militaires et de défense;

d.
De fournir aux États membres de l’OEA une assistance technique  en ce qui a trait à l’action intégrale contre les mines dans le Continent américain, y compris la coopération avec le Secrétariat général de l’OEA;

e.
De prêter aux États membres de l’OEA une assistance technique pour la gestion, la sécurité et la destruction des arsenaux d’armes;

f.
De fournir aux États membres de l’OEA une assistance technique dans l’établissement d’une Doctrine sur la défense nationale et de documents politiques («Livres blancs»);

g.
De fournir aux Etats membres de l’OEA une assistance technique en matière de développement de la transparence et de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; 

h.
De maintenir, pour compte de la Commission sur la sécurité continentale, des registres actualisés sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tant dans le Continent américain que dans d’autres régions, ainsi qu’une base de données électronique de l’information contenue dans ces inventaires et de préparer, sur demande, des études sur ces mesures et des projets de directives pour la présentation harmonisée de rapports sur l’application de ces mesures par les États membres;

i.
De promouvoir les liens et la coopération avec les organismes régionaux et mondiaux à vocation similaire en relation avec des questions techniques concernant la défense et le domaine militaire;

j.
De prêter aux Etats membres de l’OEA des services de consultations techniques en matière d’activités de secours et d’assistance humanitaire dans les cas de désastres; 

k.
De prêter aux Etats membres de l’OEA des services de consultations techniques en matière de recherches et de secours. 

l.
De remplir tous les autres mandats issus de l’Assemblée générale de l’OEA, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent de l’OEA.]


/[3.
Fonctions
La JID a les fonctions spécifiques suivantes:

a.
De dispenser des conseils techniques et des services de consultation en matière éducative sur des questions militaires et de défense dans le Continent américain, entre autres:

i. Action intégrale contre les mines dans le  continent américain, notamment la coopération avec le Secrétariat général de l’OEA;

ii. Gestion, sécurité et destruction des stocks d’armes;

iii. Etudes de doctrine et politiques de défense nationale («Livres blancs»

iv. Inventaires des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

v. Secoures et assistance humanitaire dans les cas de catastrophes;

vi. Recherche et sauvetage. 

b.
De fournir aux officiers militaires et aux responsables civils des États membres de l’OEA, par l’intermédiaire de son Collège interaméricain de la défense à Washington, D.C., des cours universitaires avancés en matière militaire et de défense, sur le Système interaméricain et sur des disciplines connexes;

c.
De promouvoir les échanges et la coopération entre les responsables civils et les officiers militaires des États membres de l’OEA sur des questions liées aux affaires militaires et de défense;

d.
De promouvoir la coopération avec d’autres organismes régionaux et mondiaux à vocation similaire au sujet de questions liées aux domaines militaire et de la défense ;

e.
De donner suite aux autres mandats que lui confient l’Assemblée générale de l’OEA, la réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et le Conseil permanent de l’OEA]De prêter aux États membres de l’OEA une assistance technique pour la gestion, la sécurité et la destruction des arsenaux d’armes ;


/[3.
Fonctions et limitations

3.1
La JID a les fonctions spécifiques suivantes:

a.
De dispenser des conseils techniques et des services de consultation en matière éducative sur des questions militaires et de défense à l’intention des organes de l’OEA, des services du Secrétariat général et des États membres qui en font la demande]

*Les paragraphes  (i) et (ii) sont supprimés


/[3.
Fonctions et limitations 
3.1
La JID a les fonctions spécifiques suivantes:

a.
De dispenser des conseils techniques et des services de consultation en matière éducative sur des questions militaires et de défense à l’intention: 

(i) d’organes de l’OEA et des services du Secrétariat général qui en font la demande;
(ii) d’Etats membres de l’OEA, à leur demande et avec l’approbation rpéalable de l’Assemblée génerale de l’OEA, de la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures ou du Conseil de l’OEA.]
ANNEXE III
INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DU PANAMA DEVANT LA 

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE À PROPOS

DU PROJET DE RÉSOLUTION “PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ”

(CP/CSH-709/05 rev. 2, approuvé par la CSH le 16 mai 2005)

Madame la Présidente,

Je voudrais avant tout remercier la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale d’avoir inscrit à l’ordre du jour le thème dont s’occupe la Résolution sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité.

Toutefois, après que cette délégation se soit entretenue avec la représentation de Saint-Vincent-et-Grenadines, qui est la délégation qui a déposé ce projet de résolution, nous souhaitons faire la déclaration suivante afin qu’elle figure dans le procès-verbal de la Commission. 

Madame la Présidente,

J’ai reçu des instructions pour que soit reflété le dissentiment de notre délégation à propos de la dernière ligne du troisième paragraphe du préambule de la résolution approuvée, laquelle dit textuellement: «ou d’autres voies de communication maritime dans le Continent américain». Cela ne veut pas dire que nous sommes en désaccord avec le reste du paragraphe ni avec le but recherché par la résolution, et nous coïncidons avec elle pour bien des aspects. 

En fait, nous avons proposé une nouvelle rédaction pendant des discussions informelles, que nous vous présentons ci-après. Bien que, nous le signalons, ce libellé n’ait pas recueilli un consensus, nous désirons cependant qu’il en soit pris note. Le libellé proposé est le suivant :  

CONSCIENTE que les petits États insulaires sont profondément préoccupés par les menaces qui pèsent sur leurs économies et sur leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, comme, entre autres, du pétrole, des matières radioactives et des déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’un attentat terroriste alors qu’il navigue dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes sans porter préjudice aux échanges commerciaux.  «Proposition du Panama»

Notre point de vue se fonde sur les résultats de la participation de la République du Panama,  en juillet 2003, à la Conférence de Vienne sur la sécurité du transport des matières radioactives, organisée par le Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique. Cette Conférence a débouché sur un Plan d’action sur la sécurité du transport des matières radioactives. Madame la Présidente, cette Conférence constitue, de l’avis du Gouvernement panaméen, la référence la plus importante qu’ait adoptée la communauté internationale dans ce domaine et nous ne pouvons l’ignorer. 

Madame la Présidente,

Pour un pays comme le Panama, les préoccupations particulières de nos pays frères des Caraïbes en matière de sécurité ne peuvent passer inaperçues. En fait, le Panama possède un littoral caribéen, avec plus de trois cents petites îles où existe un important développement touristique.

Il est bon de rappeler qu’une bonne partie des travailleurs qui ont construit le Canal de Panama étaient originaires de la Jamaïque, de la Grenade, de la Barbade, de Trinité-et-Tobago et d’autres îles des Caraïbes. Les familles de ces travailleurs antillais, une fois établies dans la jeune République du Panama, ont formé au fil du temps la riche et solide mosaïque culturelle qu’est la société panaméenne d’aujourd’hui. 

C’est pour cette raison et pour d’autres raisons historiques également que le Panama est devenu membre de plein droit de l’Association des États de la Caraïbe (AEC) dont le Secrétariat se trouve dans un pays frère caribéen, à Trinité-et-Tobago. Nous  nous préparons à accueillir le quatrième Sommet des Chefs d’État et de gouvernement de l’AEC, qui se tiendra du 26 au 29 juillet prochain, et nous espérons que les résultats de ce Sommet seront bénéfiques pour notre sous-région des Caraïbes.  

Je vous remercie pour votre patience et je remercie la Commission de sa bonne disposition à notre égard et d’avoir compris la position de la République du Panama sur ce point. 
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RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ

CONTINENTALE AU SUJET DE LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES

NATURELLES ET DE LA GESTION DES RISQUES

(Présentées au Conseil permanent le 25 mai 2005)

RECOMMANDATIONS VISANT À HARMONISER LES TRAVAUX

DE L’OEA DANS LE DOMAINE DE LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES

NATURELLES ET DE LA GESTION DES RISQUES

(Approuvées par le Groupe de travail à sa réunion du 21 avril 2005)

Objectif du Groupe de travail
Le Groupe de travail a été chargé de réexaminer la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe et le FONDEM, et de tracer progressivement une approche harmonisée que pourrait suivre l’OEA en traitant de la question des catastrophes naturelles.
/ 
Organes associés au dossier des catastrophes naturelles

Pour évaluer intégralement le rôle, l’impact et la valeur de ces trois instruments, il faudrait tout d’abord examiner les différentes modalités de l’action de l’OEA en cas de catastrophes naturelles.  Nous devons en outre examiner les différents acteurs au sein de l’OEA qui en vertu de leur vocation, sont associés à cette question:

i. La Commission sur la sécurité continentale (CSH),

ii. La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN),

iii. Le Comité interaméricain d’assistance pour situations de crise, du FONDEM,

iv. La Commission interaméricaine sur le développement durable, du CIDI; le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et le Bureau du développement durable et de l’environnement (ODSME), du Secrétariat général,

v. L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS),

vi. La Fondation panaméricaine de développement (FONPAD),

vii. L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).

De surcroît, nous trouvons qu’au sein du Système interaméricain, la Banque interaméricaine de développement remplit également un rôle dans le domaine des questions de catastrophes naturelles, et qu’en dehors de l’OEA, les Nations Unies, par l’intermédiaire de ses organes subsidiaires, notamment son Bureau pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation internationale de la santé (OMS), et la Banque mondiale remplissent aussi un rôle.

En outre, chaque État est doté de ses propres mécanismes qui sont liés aux mécanismes sous-régionaux tels que l’Institution de réponse de la Caraïbe aux situations d’urgence (CDERA); le Centre d’Amérique centrale pour la prévention des catastrophes naturelles (CEPREDENAC); la Commission andine pour la prévention des catastrophes et l’assistance en cas de catastrophes (CAPRADE), et la Federal Emergency Management Agency (FEMA), aux États-Unis.

Relation actuelle entre ces organismes
Alors que la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) est une entité permanente, le Comité interaméricain pour situations de crise (CISE), en dépit de son établissement, intervient uniquement en cas de situations d’urgence pour examiner les demandes d’assistance.  Cependant, la portée de l’action du CISE s’étend à tous les types de crises, y compris celles qui sont provoquées par les catastrophes naturelles, tandis que la CIRDN se focalise uniquement sur les catastrophes naturelles étant donné qu’elle a été établi en qualité de forum principal de l’OEA sur toutes les questions se rapportant à ces types de catastrophes.

Il y a cependant un chevauchement dans ce domaine – catastrophes naturelles – comme on peut le constater dans les Statuts respectifs du FONDEM et de la CIRDN.

En outre, les membres de la CIRDN sont les mêmes que ceux du CISE: Le Président du Conseil permanent, le Secrétaire général, le Directeur de l’OPS, le Président de la BID, et le Président du CIDI.  La CIRDN compte également les membres désignés suivants: le Secrétaire général adjoint de l’OEA, le Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), le Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Tant la CIRDN que le FONDEM autorisent le Secrétaire général à inviter d’autres organismes à participer, par exemple, les Nations Unies, la Banque mondiale, le Comité international de la Croix-Rouge, le FONPAD, la BID, le CDERA, et le CEPREDENAC. Le Secrétaire général remplit les fonctions de président de la CIRDN, et est chargé de gérer le FONDEM.

Étant donné que la CIRDN, aussi bien que le FONDEM ont en commun des membres et des attributions, des questions se posent quant à la viabilité, l’économie des ressources et l’efficacité de leur coordination.

Tant la CIRDN que le FONDEM ont été créés à l’issue d’intenses délibérations.  Les dispositions minutieuses de leurs Statuts respectifs en sont le témoignage.  Et ils peuvent tous les deux se prévaloir d’un certain succès: La CIRDN a accompli la tâche gigantesque de la mise en place du Plan stratégique interaméricain pour les catastrophes naturelles.  À travers le FONDEM, une assistance financière a été fournie au fil des ans pour venir en aide aux États membres frappés par les catastrophes naturelles.

Cependant leur fonctionnement pose des difficultés, et il est possible que leurs objectifs pourraient être plus efficacement atteints.


De même, la Commission interaméricaine d’assistance pour les situations de crise mentionnée dans la Convention doit remplir un rôle dans la coordination de l’assistance aux Etats membres en cas de catastrophe. Ace jour, la Commission n’a pas été utilisée, étant donné qu’aucun État ayant été victime d’une catastrophe n’a eu recours à la Convention. Il faut souligner que cette Convention ne fait pas état de la composition de la Commission, mais fait allusion à son président. Logiquement, toute question concernant son fonctionnement suggérerait une composition et un mode d’opération similaires à  ceux de la CIRDN et de la CISE.

D’autre part, nous observons que les autres organes interaméricains oeuvrent avec succès dans des situations créées par les catastrophes naturelles dans leurs sphères de compétence respectives.

Malgré la mission louable accomplie par le Système interaméricain, vue dans une perspective continentale, la gestion du dossier des catastrophes naturelles s’avère quelque peu décousue. Si la Commission sur la sécurité continentale veut remplir le rôle qui lui est imparti de coordonner la coopération entre les organes, organismes et mécanismes de l’Organisation portant sur les différents aspects de la défense et de la sécurité dans le Continent américain (Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, paragraphe 43), elle doit y inclure les catastrophes naturelles, et l’envisager dans une perspective commune. Il doit exister une seule politique, une seule approche, un seul objectif.

Nous devons également tenir compte du fait que le phénomène des catastrophes naturelles est commun à tous, et employer efficacement et rationnellement le peu de ressources financières de nos membres; collaborer avec les programmes et les efforts déjà en place et en cours aux niveaux national et sous-régional, et harmoniser notre capacité institutionnelle avec nos connaissances spécialisées. Dans ce but, nous proposons ce qui suit: 

1. Harmoniser la CIRDN et le FONDEM: ce qui requiert une révision des objectifs et des Statuts de ces deux entités pour assurer que tous les aspects sont incorporés à une structure/un mécanisme rénové ou révisé, qui intègrera le meilleur de chacun d’eux, qui y introduira des améliorations (par exemple, les $25,000 mentionnés dans le Statut du FONDEM devraient être augmentés, et des crédits devraient être ouverts au Programme-budget; les membres devraient être les institutions et non les chefs des organismes.

2. Conférer à la Commission sur la sécurité continentale ou à son président les attributions de supervision des activités.

3. Établir que le Bureau du développement durable et de l’environnement assurerait les attributions de secrétariat technique.

4. Assurer une meilleure collaboration entre la nouvelle entité et l’ODSME avec les autres organismes interaméricains.

5. Arrêter que la nouvelle entité devrait toujours oeuvrer en collaboration avec les organismes nationaux et sous-régionaux à vocation de secours en cas de catastrophe par l’intermédiaire du Conseil permanent.

6. Incorporer une séquence des interventions dans la méthodologie que suivra la nouvelle entité.  I. Prévention, réduction, durabilité, et  atténuai des effets; II. Reprise-secours rapide-évaluation-reconstruction.

7. Incorporer ces objectifs à un projet de résolution unique recouvrant la réduction des catastrophes naturelles, ainsi que d’autres situations d’urgence liées à d’autres types de catastrophes, qui sera examiné par l’Assemblée générale en juin 2005, et qui chargera le Conseil permanent (sa Commission sur la sécurité continentale) de les mettre en œuvre au cours de l’année suivante – juin 2005-mai 2006.

Pour ce qui est de la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe, le Groupe de travail recommande ce qui suit:

1. Que la Convention ne soit pas amendée et qu’aucun Protocole ne lui soit attaché car cette Convention est autonome; elle est bien fondée telle quelle est actuellement rédigée pour réaliser ses objectifs.

2. Que les États membres soient instamment invités à envisager de signer et de ratifier cette Convention ou à y adhérer selon le cas.

3. Que cette dernière recommandation soit incorporée à un projet de résolution séparé traitant du dossier général des catastrophes naturelles ainsi que d’autres situations d’urgence créées par des catastrophes, devant être examiné par l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire en juin 2005.

RECOMMANDATIONS SUR LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES
FORMULÉES À L’INTENTION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES
(Document approuvé par le Groupe de travail ad hoc le 22 mars 2005)

I.
INTRODUCTION

À sa réunion tenue le 27 octobre 2004, la Commission sur la sécurité continentale a constitué un Groupe de travail ad hoc qu’elle a chargé de formuler des recommandations en matière de réduction des catastrophes naturelles à l’intention de l’Organisation et de ses organes subsidiaires.  À cette occasion, quatre États membres, les Bahamas, la Grenade, Haïti et la Jamaïque,  ont fait des exposés sur leurs expériences et les enseignements qui en ont découlé, à l’issue de la saison des cyclones de 2004.  Le Groupe de travail a été chargé de consolider ces recommandations, et de recueillir des informations supplémentaires à partir des expériences similaires connues par d’autres États membres et par l’Argentine à travers son Initiative des Casques blancs.
Dans ce contexte, durant le cours de l’élaboration des présentes recommandations, des réunions de consultation étaient tenues avec d’autres Missions permanentes près l’OEA, et, pour parachever le processus, des consultations ont été aussi tenues avec le Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) le Bureau du développement durable et de l’environnement du Secrétariat général (OSDE), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), l’Organisation interaméricaine et le Collège interaméricain de défense, la Fondation panaméricaine de développement (PADF) et l ’Organisation panaméricaine de la santé. 

II.
RECOMMANDATIONS FORMULÉES À L’INTENTION DE L’ORGANISATION ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES
La portée de l’étude menée par ce Groupe de travail ad hoc s’est bornée aux cyclones et, de ce fait, les présentes recommandations ciblent les aspects relatifs à la prévention, la réduction et la reconstruction uniquement dans ce contexte, bien qu’il soit possible de les appliquer à d’autres catastrophes naturelles comme les tremblements de terre, les inondations et les glissements de terrain.
A.
Enseignements:
Au nombre des plus importantes leçons à tirer de ces expériences, c’est qu’il faut s’écarter d’un modèle axé principalement sur les secours d’urgence et la reconstruction par suite des catastrophes naturelles, et adopter un modèle de gestion systématique des risques qui couvre l’identification, la réduction et le transfert des risques. 
L’identification du risque porte sur la collecte et l’analyse des données concernant les catastrophes naturelles et sur l’établissement des stratégies y relatives, l’évaluation du risque de vulnérabilité et de la situation après la catastrophe, qui permettraient d’établir des projections du risque de catastrophe pour certaines zones géographiques précises.
La réduction du risque porte sur la mise au point, la révision et le renforcement des normes adéquates de construction, l’établissement de programmes de protection de l’environnement, la planification de l’utilisation des sols, enfin la réforme des pratiques de gestion des ressources.
Le transfert des risques porte sur la conception de mécanismes appropriés d’assurance et de réassurance et éventuellement sur l’établissement d’un fonds d’urgence approprié pour accroître la solidité économique et fiscale.
En sus de cette observation générale, dans les paragraphes qui suivent figure une liste des domaines particuliers qui requièrent  des actions à l’intérieur du cadre conceptuel de Gestion des risques:
i. Protection civile et rétablissement après les catastrophes: La protection civile est essentielle pour anticiper les dégâts qui ne peuvent être évités, ainsi que les demandes de ressources aux fins de rétablissement. 
ii. Zones exposées aux risques: Les zones exposées aux inondations, aux glissements de terrain, à l’érosion, devraient être réservées à des usages non essentiels comme par exemple la construction de parcs ou le reboisement. La législation relative aux restrictions portant sur l’utilisation des sols doit être renforcée pour empêcher la construction par le gouvernement ou des individus. Des mesures de protection comme la construction de murs de soutènement peuvent être adoptées le cas échéant.  
iii. Règles de construction: L’actualisation, le renforcement et l’application des règles de construction réduisent les risques de dégâts ainsi que les dégâts mêmes.  Cela  réduit le nombre de personnes sans logis pendant et après un ouragan, la demande d’abris, les services et les provisions offerts dans les abris, ainsi que le risque de blessures pour les personnes.
iv. Érosion des zones côtières: Toutes les constructions côtières devraient respecter les lignes des hautes eaux. Là où les présentes constructions doivent être protégées,  des remparts pourraient être érigés et des mesures adoptées avant la saison des cyclones pour prévenir tout glissement de terrain et dommage à l’infrastructure  et aux maisons. 
v. Protection de l’infrastructure: Les réseaux de distribution d’eau et d’assainissement, les hôpitaux, les routes et les aéroports, les réseaux de télécommunication et d’énergie électrique doivent tout particulièrement être en mesure de résister à l’impact des catastrophes naturelles, étant donné que la récupération après la catastrophe dépendra dans une large mesure du fonctionnement adéquat de cette infrastructure. Préalablement à l’arrivée du cyclone, des mesures préventives spéciales peuvent être prises pour protéger les installations et arrêter  le réseau électrique, ce qui permettra un rétablissement plus rapide de tous les services après la catastrophe. 

vi. Alerte anticipée et évacuation: Des systèmes d’alerte anticipée devraient être mis en place. Les personnes habitant les zones susceptibles aux inondations et les zones à haut risque devraient directement prendre part à la surveillance et à l’émission d’alerte à l’intention des populations locales les invitant à se rendre dans des abris avant l’arrivée du cyclone.
vii. Locaux servant d’abris: Les écoles comme abris contre des ouragans ne sont pas la meilleure solution pour plusieurs raisons; par conséquent, il est nécessaire d’identifier et d’équiper convenablement d’autres locaux, en accordant une attention particulière aux installations sanitaires à usage fréquent. De tels locaux pourraient servir d’entrepôts de produits alimentaires durant les mois sans cyclone.
viii. Mécanismes améliorés de sensibilisation du public, d’allègement des effets et de mécanismes de récupération: Parmi les exemples de tels mécanismes figurent:
a. le stockage du matériel de secours, notamment au Honduras, par le Bureau d’assistance en cas de catastrophe de la Agency for International Development (USAID/OFDA) qui peut être utilisé en cas de catastrophe dans la région;
b. l’analyse météorologique périodique pour l’Amérique centrale; les études du Meso-American Food Security Early Warning System (MFEWS)(Système d’alerte anticipée pour la sécurité alimentaire en Amérique centrale) relatives aux incidences sur la disponibilité des aliments, par l’intermédiaire des organisations partenaires, dont la NASA, la NOAA, et la USGIS, et le réseau ainsi que les acteurs du MFEWS concernant la sécurité alimentaire, plus précisément la collecte et l’échange des informations relatives à l’accès aux aliments;
c. Le programme du Japon sur le stockage des matériels de secours dans différentes parties du monde en vue de leur déploiement rapide en cas de besoin;
d. l’établissement  de systèmes de technologie de pointe qui pourraient être réservés pour combler les vides créés par les catastrophes naturelles (l’apprentissage à distance quand les écoles ou les communautés sont frappées, l’archivage des biens mobiliers personnels comme par exemple les titres attestant de la propriété de terres et d’entreprises).
e. Une collaboration  avec le secteur de l’éducation en vue d’une sensibilisation du public et la participation de celui-ci  à un programme de sensibilisation et de réponse en matière de catastrophes, ainsi que l’introduction dans les programmes d’études de la question de la gestion des risques à tous les niveaux.
f. Une collaboration directe avec les secteurs économique et social (Initiative de transport dans le Continent américain), Réseau latino-américain de fonds sociaux par exemple) en vue d’inclure dans les politiques et programmes des questions liées à l’atténuation de l’impact des catastrophes. 

B.
Recommandations formulées à l’intention de l’Organisation des États Américains et de ses organes subsidiaires

Dans les paragraphes qui suivent figure une liste de recommandations générales qui, dans leur ensemble, pourraient constituer une approche uniforme de l’Organisation pour faire face à tous les types de catastrophes naturelles, y compris les cyclones et la réduction de la vulnérabilité à toutes les catastrophes naturelles.
1. Faire fond sur la tâche que mènent déjà dans les États membres touchés comme la Grenade et Haïti par l’Organisation et ses organes subsidiaires comme la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Fondation panaméricaine de développement (PADF), l’Organisation interaméricaine de défense (OID); le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et l’Institut interaméricain de développement pour la coopération et l’agriculture (IICA).
2. Réviser également le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et de la Commission interaméricaine pour les situations de crise afin d’améliorer et de renforcer ces entités ainsi que d’autres mécanismes nationaux, régionaux et continentaux connexes. Il faut également identifier les moyens nécessaires pour appliquer de façon réaliste les propositions et mandats en découlant.
3. Convertir le vaste Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, la gestion du risque et la réponse aux catastrophes naturelles (PSIA) conçu par la CIRCN en des objectifs quantifiables pour parvenir à:
i. Réduire le coût de l’impact de la catastrophe;
ii. Réduire le nombre de personnes touchées par la catastrophe;
iii. Atteindre ces objectifs en observant les délais prescrits par un calendrier précis.
4. Tenir compte de l’Initiative des Casques blancs, en particulier le Fonds du Programme OEA-BID-Casques blancs parce qu’il est l’un des instruments disponibles au sein de l’OEA pour répondre aux situations d’urgence causées par des catastrophes naturelles. 

5. Convoquer une réunion d’experts pour mettre en commun les expériences et les méthodes d’analyse de la vulnérabilité et des risques, ainsi que des coût et avantages des investissements en matière d’atténuation des catastrophes naturelles. Ces experts viendraient d’organismes régionaux et sous-régionaux œuvrant dans le domaine de la préparation aux catastrophes naturelles comme FEMA, OFDA, CDRA, CAPRADE et CEPREDENAC, d’institutions des secteurs régional et sous-régionale; d’autres experts seraient désignés par les États membres du Continent américain et d’autres encore viendraient de la sphère internationale.
6. Tirer parti des expériences et pratiques optimales nationales, régionales et internationales pour réaliser des avancées, et mettre en pratique un indice de vulnérabilité de l’assistance en vue de la récupération (notamment la réduction ou l’allègement de la dette et le financement préférentiel de programmes).
7. Encourager les institutions internationales de financement à fournir des ressources pour les programmes multinationaux sur la gestion du risque en se concentrant sur chacun de ses trois composants principaux: l’identification, la réduction et le transfert. Une telle assistance pourrait prévoir un programme d’une durée d’un an permettant de collecter les données, d’analyser et d’évaluer les niveaux de risque à travers le Continent américain; une étude du coût de réduction et de transfert du risque par rapport à l’estimation du coût dérivé de l’inaction; enfin la mise au point de programmes d’intervention.
8. Concevoir une méthode de financement spécifiquement axée sur la prévention, la reconstruction et la récupération en cas de catastrophe naturelle.  Un tel programme revêt une importance cruciale pour l’OEA dans l’accomplissement de son mandat de développement des ressources humaines. 

9. Incorporer le concept de sécurité face aux catastrophes naturelles dans les plans de développement des milieux urbains et ruraux.
10. Renforcer les autorités locales pour qu’elles maîtrisent mieux les situations socio-économiques.
11. Encourager le secteur privé – les secteurs économique et social – à prendre part à la planification et la mise en œuvre, grâce à un patronage accru des sociétés et un sens poussé de la responsabilité sociale des sociétés. 

12. Développer la sensibilisation et l’éducation en ayant recours à tous les moyens de communication pour assurer que le public est au courant des méthodes de prévention et d’allègement des effets des catastrophes; des procédures et actions de préparation ou des procédures devant être observées pendant et après les catastrophes naturelles. Cette conscientisation devrait être faite à travers tous les médias, les institutions d’enseignement, comme la University of the West Indies (l’Université des Antilles), les établissements scientifiques et l’Initiative des Casques blancs.
13. Focaliser la stratégie sur le développement, la protection civile, les capacités de réponse et l’adoption de mesures au sein de l’administration publique, des organisations privées et des organisations non gouvernementales, individuellement ou collectivement en vue de faire face aux risques existants ou potentiels.
14. Créer un groupe de travail mixte composé de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et le charger d’examiner la mise en œuvre de ces recommandations et de proposer des interventions additionnelles de suivi.
Les recommandations ci-après sont formulées en vue d’interventions de l’Organisation et de ses organes subsidiaires dans le cas particulier d’Haïti afin d’aider ce pays à se relever des récentes dévastations et des pertes associées à l’ouragan tropical Ivan:
1. Continuer d’épauler le processus de démocratisation en Haïti qui créerait le terrain favorable à l’établissement de structures logiques à l’échelon national et local et, permettrait de ce fait, de gérer efficacement le pays.
2. Participer aux travaux de reconstruction après la catastrophe naturelle en Haïti, notamment à ceux qui sont menés par la Haute Commission pour la reconstruction des Gonaïves afin qu’Haïti bénéficie des connaissances spécialisées de l’Unité du développement durable et de l’environnement, du Secrétariat général de l’OEA.
3. Épauler les programmes d’urgence concernant les catastrophes naturelles en Haïti, y compris le programme mixte Gouvernement d’Haïti-Nations Unies «Flash Appeal», ainsi que les activités de suivi.
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

DE LA RÉUNION D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX CHARGÉS D’EXAMINER

L’UTILITÉ DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION CONTRE

LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Les experts gouvernementaux réunis dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale les 18 et 19 avril 2005, pour examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action contre la criminalité transnationale organisée, conformément à la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), ainsi que les conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) à Washington, D.C., ont décidé ce qui suit:

1.
Il serait souhaitable de mettre au point un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (Plan d’action). Le Plan d’action devrait promouvoir la plus large coordination des travaux des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

2.
Le Plan d’action devrait refléter l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale consacrée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale (2002), et dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003).

3.
Les composantes du plan d’action devraient être les suivantes:

(i) Mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et appui aux États membres en tenant compte du paragraphe 4 ci-dessous;

(ii) Cadre juridique et promotion du développement législatif et normatif, comme le décrit le paragraphe 5 ci-dessous;

(iii)
Perfectionnement des capacités nationales et renforcement de la coopération continentale comme le décrit le paragraphe 6 ci-dessous.

4.
Les mesures visant à une large et efficace coordination au sein de l’Organisation, et à un appui aux États membres devraient être dotées d’une composante politique ainsi que d’un aspect technique.

a.
La composante politique devrait consister en un comité spécial conjoint du Conseil permanent composé de la Commission sur la sécurité continentale et de la Commission des questions juridiques et politiques, étant donné que cette dernière assure le suivi de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et bénéficier de la participation des experts gouvernementaux chargés de l’élaboration du plan d’action  et d’assurer le suivi de sa mise en œuvre. L’Assemblée générale devrait demander au Conseil permanent de créer ce comité spécial conjoint. Le Plan d’action devrait être soumis à la REMJA-VI pour examen aux fins d’adoption lors de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  Les travaux de coopération dans ce domaine pourraient commencer aussitôt que le comité spécial conjoint aura été créé.  Le Plan d’action devrait se focaliser sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses protocoles, sur la base des travaux et en mettant à contribution l’expérience des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation intéressés à ce dossier.

b.
Le Secrétaire général devrait superviser la composante technique de ces efforts de coordination en apportant un appui au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait convoquer des réunions mensuelles ou bimensuelles des Services concernés du Secrétariat général, par exemple, le Département de la sécurité multidimensionnelle, le Département des questions et services juridiques, et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, et faire rapport régulièrement au comité spécial conjoint. Le Secrétaire général devrait coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent actuellement de ce dossier afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. Le Secrétaire général devrait commencer à déployer des efforts dans ce sens aussitôt que l’Assemblée générale décidera de créer le comité spécial conjoint. 

5.
La Convention de Palerme et ses trois protocoles
 devraient continuer à encadrer le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Des mesures devraient être encouragées pour faciliter le développement législatif des États membres. On devrait éviter les doubles emplois des efforts des Nations Unies pour combattre la criminalité transnationale organisée au niveau du Continent américain. 

6.
Le Plan d’action devrait appeler à la mise en œuvre de la Convention de Palerme et à l’utilisation des mécanismes continentaux existants pour empêcher la criminalité transnationale organisée, mener des enquêtes y afférentes, et poursuivre ses auteurs. Les mesures visant à renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les États membres devraient inclure, entre autres, les accords bilatéraux, l’entraide juridique; la récupération et/ou la division des avoirs; les mécanismes de coopération institutionnelle; l’assistance technique; l’échange des informations; la divulgation des pratiques optimales; le transfert des technologies; la formation; les techniques spéciales d’investigation, et l’encouragement de la confiance.

ANNEXE  VI

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-719/05



25 mai 2005


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

NORMES DE L’OEA PORTANT SUR LE CONTRÔLE ET LA SÉCURITÉ 

DES SYSTÈMES PORTATIFS DE DÉFENSE AÉRIENNE (MANPAD)

(Document présenté par la Commission sur la sécurité continentale 

au Conseil permanent le 25 mai 2005)
NORMES DE L’OEA PORTANT SUR LE CONTRÔLE ET LA SÉCURITÉ 

DES SYSTÈMES PORTATIFS DE DÉFENSE AÉRIENNE (MANPAD) 
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L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a souligné la menace que posent pour l’aviation civile internationale les Systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD), et elle a appelé les Etats à assurer qu’ils adoptent les mesures requises pour protéger les citoyens et les voyages aériens.  Des MANPAD qui tombent entre de mauvaises mains constituent une grave menace pour l’aviation civile internationale. Déterminés à conjuguer leurs efforts pour atténuer les menaces terroristes contre le transport en commun, et à affronter les menaces que pose l’acquisition et l’utilisation par les terroristes des systèmes portatifs de défense aérienne (MANPAD) contre l’aviation internationale, les Etats membres de l’OEA ont accepté d’adhérer aux directives ci-après appelées à régir les contrôles à l’exportation et la sécurité des MANPAD.

1.
Champ d’application

Les MANPAD sont définis comme des systèmes de missiles surface-air conçus pour être portables, transportés et lancés par un ou plusieurs individus.


Les MANPAD contrôlés par les présentes directives couvrent la totalité des systèmes, composantes, pièces de rechange, modèles, systèmes de formation, de simulateurs, pour toute fin, par n’importe quel moyens, y compris les exportations autorisées, la vente, l’octroi, le bail, les modalités  de co-production ou d’octroi de licence pour la production (ci-après dénommé «exportation»). Le champ d’application des normes de contrôle couvre la recherche, la conception, le développement, l’ingénierie, la fabrication, la production, l’assemblage, la mise à l’épreuve, la réparation, l’entretien, le service, la modification, l’actualisation, la modernisation, le fonctionnement, l’utilisation, le remplacement ou la remise en état, la démilitarisation et la destruction des MANPAD; les données techniques, le logiciel, l’assistance technique, la démonstration et la formation liées à ces fonctions; le transport par des moyens sûrs, le stockage. Ce champ d’application, en fonction de la législation nationale, peut aussi embrasser l’investissement, la commercialisation, la publicité et d’autres activités connexes. 


Toute activité liée aux MANPAD à l’intérieur d’un territoire d’un Etat membre de l’OEA est  régie par les lois et les normes nationales.

2.
Contrôle et sécurité des stocks

Les mesures adoptées à l’échelle nationale en vue de  parvenir au niveau requis de contrôle et de sécurité comprennent, sans s’y limiter, un ensemble de pratiques ou d’autres qui pourraient aboutir à des niveaux comparables de protection et de responsabilisation, à savoir:

-
Lors de la réception de MANPAD, il faut une vérification écrite du reçu de cargaisons de MANPAD.

-
Il faut un inventaire par numéro de série des expéditions initiales de tous les systèmes et missiles transférés, si cela est physiquement possible, ainsi que le maintien de dossiers écrits d’inventaires. 

-
Inventaire physique, au moins une fois par mois; numéro de compte par numéro de série des composantes des MANPAD utilisés ou endommagés en temps de paix.

-
Il faut que les conditions de stockage s’avèrent suffisantes pour assurer des normes optimales de sécurité et de contrôle d’accès. Au nombre de ces normes figurent les suivantes:

· Lorsque le modèle de MANPAD le permet, stockage de missiles et mécanismes de lancement dans des lieux suffisamment isolés, de sorte qu’une violation de la sécurité à un site ne pose pas de danger pour le deuxième site.

· Établissement d’une surveillance de 24 heures par jour en permanence.

· Mise en place de mesures de sauvegarde en vertu desquelles l’accès aux sites de stockage requiert la présence d’au moins deux personnes autorisées. 

-
Transport des MANPAD selon des modalités qui assurent des normes et pratiques optimales de préservation de munitions stratégiques en transit. Toutes les fois que cela sera possible, le transport des missiles et des mécanismes de lancement se fera dans des conteneurs séparés. 

-
Dans les cas applicables, rassembler et monter les principales composantes -   typiquement, le boîtier et le missile dans le tube de lancement – seulement en cas d’hostilité ou d’hostilités imminentes; dans les cas de lancement dans le cadre de manœuvres régulièrement programmées, ou pour des épreuves par lot. A cet égard, seules les munitions destinées à être utilisées seront prélevées sur les stocks et montées; lorsque les systèmes sont déployés comme postes de défense d’installations ou de sites de haute priorité; et dans toute autre circonstance qui pourrait être convenue entre l’État de destination et l’État d’origine du transfert. 

-
L’accès au matériel et à toute autre information connexe de nature confidentielle sera limitée au personnel militaire et civil de l’État de destination qui dispose d’une autorisation adéquate de sécurité et qui a fait état du besoin de connaître l’information  en vue de s’acquitter de ses tâches. Toute information fournie sera circonscrite aux données requises pour l’exercice des responsabilités pertinentes et lorsque cela sera possible, l’information sera communiquée verbalement et visuellement seulement.

-
Il faut adopter des pratiques de gestion prudentes des stocks qui incluent la liquidation ou la destruction effectives et sûres de stocks de MANPAD qui sont ou qui deviendront obsolètes ou autrement excèdent les besoins de internes déterminés par chaque État.

3.
Transferts

Tous les transferts de MANPAD sont effectués conformément aux dispositions de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes, à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). De surcroît, les pratiques complémentaires ci-après s’avèrent importantes:

· Les décisions autorisant les exportations de MANPAD sont prises par les autorités compétentes de l’État exportateur appartenant aux cadres de politique et uniquement à l’égard d’États ou agents étrangers spécifiquement autorisés à agir au nom d’un État, moyennant présentation d’un certificat d’utilisateur certifié par l’État de destination. 

· Les licences de nature générale ne sont pas applicables aux exportations de MANPAD; chaque transfert est assujetti à une décision individuelle d’accord de licence.

· Les États exportateurs n’auront pas recours à des courtiers non gouvernementaux ou à des services de courtage lors du transfert de MANPAD, à moins d’une autorisation spécifique au nom de l’État.

· En vue d’autoriser les exportations de MANPAD, les États exportateurs et importateurs prendront en compte:

· Le besoin de protection contre tout détournement potentiel ou d’abus dans l’État de destination;

· Le besoin de l’adoption de mesures appropriées propres à assurer une protection contre tout nouveau transfert non autorisé, toute perte, tout vol et tout détournement;

· Le besoin d’assurer des installations de sécurité physique adéquates et efficaces pour la protection des biens, installations, avoirs et inventaires militaires.

-
Préalablement à l’autorisation d’exportations des MANPAD, l’État exportateur  s’assure des garanties offertes par l’État de destination, à savoir: 

· La non-réexportation des MANPAD, à moins d’une autorisation préalable de l’État exportateur; 

· L’octroi de la sécurité requise pour le matériel et les informations confidentiels, conformément aux accords bilatéraux applicables, en vue de prévenir tout accès ou compromis non autorisé; 

· La notification sans délai à l’État exportateur de toute situation de compromis, d’usage non autorisé, de perte ou de vol de n’importe quel matériel lié aux MANPAD.

-
De surcroît, l’État exportateur vérifie pour lui-même la volonté et la capacité de l’État de destination de mettre en œuvre des mesures efficaces de stockage, de gestion, de transport, d’utilisation de matériel lié aux MANPAD, d’élimination et de destruction de stocks excédentaires en vue de prévenir tout accès et utilisation non autorisé. Les procédures nationales de l’État destinataire conçues pour parvenir aux conditions de sécurité requise comprennent sans s’y limiter, le jeu ci-dessus de pratiques mentionnées à la section 2, ou d’autres pratiques qui pourraient produire des niveaux comparables de protection et de contrôle.
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�.	Répartition de mandats 2004-2005 (Approuvé par le Conseil permanent le 5 août 2004), document CP/doc. 3914/04 rev. 2.  


Les résolutions confiées à la Commission: AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04) -“Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”, AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04) - “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité ”, AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04) - “Limitation des dépenses militaires”, AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04); “Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité ”, AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04) - La lutte contre la pauvreté absolue, l'iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale, AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04) - “Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbes”, AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04) - "Réduction des catastrophes naturelles”, AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) - "Lutte contre la criminalté transnationale organisée dans le Continent américain", AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04) - "Modèle centraméricain de sécurité démocratique", AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) - “Appui au programme d’action intégrale contre les mines en Amérique centrale”, AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04) - "Appui à l’action contre les mines en Equateur et au Pérou”, AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04) - “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”, AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) - “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”, AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04) - “Convention interaméraine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes”, AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04) - “Les Amériques, zone libre d’armes biologiques et chimiques; AG/RES.  2007 (XXXIV-O/04) - "L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération", AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04) - “Appui interaméricain au Traité d’interdiction  des essais nucléaires”, et AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04) - “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les caraïbes (Traité de Tlatelolco) ”.


	�. 	Rapport de la présidence du Groupe de travail, document CP/CSH-704/05.


	�.	Rapport de la présidence transmettant les recommandations relatives à la réduction des catastrophes naturelles et adressé à l’Organisation des Etats Américains et ses organes subsidiaires, document CP/CSH-697/05. 


	�.	Compte rendu du Rapporteur, document CSH/FORO-Idoc.10/05 et Conclusions de la présidence au sujet de la Première Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, document CSH/FORO-I/doc.11/05


	�.	Rapport de la Présidente  de la Commission sur la sécurité continentale transmettant les recommandations de la Commission  en réponse aux mandats de l’Assemblée générale portant sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, document CP/doc. 4036/05. 


�.	Élaboré par le groupe de travail informel ouvert à tous les États membres, auquel ont participé le 23 mai 2005 les Délégations d’Argentine, du Canada, du Chili, des Etats-Unis, du Honduras du Mexique, du Nicaragua et du Pérou.  


	�.	Proposition du Pérou. 


�.	Proposition du Honduras. 


�.	Proposition de quelques membres de l’ALADI. 


�.	Le Groupe de travail a été crée par la Commission sur la sécurité continentale à sa séance du 27 octobre 2004


	�.	Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air, son Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et son protocole contre la production et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, composants, et munitions.





